DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A SAINT-ETIENNE-EN-DEVOLUY

LE 5 OCTOBRE 2005


La réunion avait lieu dans la salle communale de Saint-Etienne-en-Dévoluy. Paysage magnifique pour arriver, univers minéral avec le soleil couchant sur les roches qui encadrent le village. Quelques craintes tant la région semble déserte et puis tout de même 50 personnes pour participer au débat.

Danielle Barrès, membre de la Commission particulière du débat public (CPDP) excuse Daniel Ruez, président de la CPDP et préside la soirée. Elle rappelle les buts et principes du débat public et introduit la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA qui présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron.

Dominique Sudre-Montoya prend la parole pour la DRE.

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Farau. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Vincent Tonnelier (CPDP) lance les débats…

Autoroute par l'Est ou par l'Ouest ? Peu importe, mais faites-là vite !

Le maire de Saint-Etienne-en-Dévoluy rappelle que l'A 51 n'est pas un nouveau projet autoroutier. Il s'agit de relier 2 tronçons d'autoroute. Aujourd'hui, le débat autour des voies ferrées n'est pas celui de l'A 51. "Notre voie ferrée est un moyen de transport du XIXème siècle ! Comment voulez-vous qu'on relie 2 tronçons d'autoroute autrement que par une autoroute. Pour moi, le débat est vite tranché, que l'on fasse une autoroute de 2,2 MM d'un côté ou de 1,8 MM de l'autre, pour nous habitants du Dévoluy, qui vivons entre les 2, si on était égoïste, on dirait que ça n'a pas d'importance. L'essentiel c'est qu'on la fasse vite ! Et 400 M€ d'écart, ce n'est pas le fond du problème. Au vu de la structure du pays, les élus et les professionnels du tourisme vous diront qu'en terme d'aménagement du territoire, c'est mieux de passer par Gap. Sinon, on ne ferait pas un bon choix ".

Le maire d'Agnères-en-Dévoluy se demande si la question de l'autoroute est réellement celle des Haut-alpins. "Nous nous déplaçons peu, à Grenoble et Marseille, certes, mais je crains qu'on se trompe de débat en voulant à tout prix le limiter à un problème d'environnement local. Il est plus important de permettre aux touristes de venir dans nos régions et de ne plus être enclavé, car sur la carte de la Datar, on voit que les zones d'enclavement pur n'ont pas de développement économique et touristique. Le principal c'est que l'autoroute vienne vite pour que l'on reste dans un combat "honnête" avec les stations concurrentes. Je ne suis pas certain que le développement de Chamonix soit ce qu'il faut nous souhaiter, mais nous sommes sur une autoroute de transit qui doit avoir des avantages pour un département qui n'aura jamais d'autre moyen pour se désenclaver ".

Un intervenant fait remarquer que d'autres pays "mettent le paquet" sur le ferroviaire qui serait un juste complément de la route. Selon lui, il ne s'agit pas de supprimer les voitures, mais de les ramener dans leur domaine de pertinence, c'est-à-dire le diffus, l'occasionnel. "La DRE de Grenoble a dit avec justesse que pour faire le ferroviaire au lieu seulement d'en parler, il faudrait une tri-thérapie. Les politiques doivent s'atteler à faire de l'intermodal sur la base de cette tri-thérapie qui consiste à agir sur les infrastructures ferroviaires, sur les problèmes d'exploitation de la SNCF et sur les modes de financement ".

Après cette intervention, le maire de Saint-Etienne réaffirme que cette affaire d'autoroute dure depuis trop longtemps. "J'ai fait délibérer mon conseil municipal en 90. Je constate qu'ailleurs, on continue à faire des autoroutes sans qu'il y ait nécessité de débats publics. Aujourd'hui, la tri-thérapie dont nous avons besoin, c'est : "1-On arrête d'en parler. 2-On décide. 3-On la fait". C'est tout ! "

L'autoroute va bousiller le Champsaur et le Dévoluy

Un commerçant du Dévoluy fait référence à un mémoire de maîtrise de géographie datant de 1993 "L'autoroute et la montagne en Dévoluy". Il demande si des gens ont déjà pris le train Grenoble-Veynes-Briançon. "De l'aveu même du personnel de la SNCF, cette vétusté est une volonté politique de ne pas investir et on conclut qu'il faut développer la route car la ligne est pourrie. Par rapport à l'autoroute et à nos massifs de montagne, l'impact paysager a été très peu évoqué. On va bousiller le Champsaur et bousiller le Dévoluy pour des retours nuls. Par ailleurs, quand vous prenez l'autoroute, c'est pour aller plus vite et vous ne sortez pas. L'autoroute est la plus mauvaise solution pour les Hautes-Alpes. Elle cache l'objectif fondamental de dédoubler la circulation des PL de l'axe rhôdanien ".

Il cite le mémoire : "L'ensemble du discours laisse à penser que la santé et le développement de l'économie découlent automatiquement de la mise en place de l'autoroute. Or le fondement de cette hypothèse n'est pas évident. Les travaux de François Plassart tendent même à prouver le contraire. Les impacts économiques découlant automatiquement de la mise en place d'une autoroute sont difficiles à évaluer et il semble qu'ils soient quasiment nuls. Une fois les travaux de construction achevés, l'infrastructure crée beaucoup moins d'activités qu'elle ne rassemble les entreprises déjà existantes autour de ces échangeurs. Ce qui a parfois comme conséquence de déséquilibrer la structure économique d'une région".

Un intervenant affirme que pendant des lustres, on a occupé les Ecossais avec le monstre du loch Ness. "Nous, on n'a pas trouvé de monstre à Serre-Ponçon, alors on a sorti l'autoroute ! Ca fait 40 ans qu'on en parle et ça tourne à la rigolade. En réalité la liaison Sisteron-Grenoble a été voulue pour délester l'A 7 et je suis persuadé que la décision a déjà été prise en haut lieu. Vous ne délesterez pas l'A7 en passant par Gap, Les commerçants de Gap ne gagneront rien sinon de la pollution et au bout de quelque temps, ils feront comme les Chamoniards qui en ont marre de leurs autoroutes et de leurs tunnels. Pour désenclaver il vaut mieux penser au ferroutage ".

Une conseillère municipale reprend les mots de la DRE disant, à propos de la RN 85, qu'au vu du terrain, il est pratiquement impossible de la renforcer, mais qu'en ce qui concerne le projet autoroutier, il n'y a visiblement plus de problème de terrain.

La DRE répond que l'autoroute emprunte un tracé neuf, alors que pour la RN, il s'agit d'amélioration de l'existant. "Procéder à un réaménagement est plus difficile qu'un tracé neuf, car il y du bâti et pour faire des accès sécurisés. Cela revient souvent à faire une nouvelle route. D'un point de vue géologique, nous ne sommes pas sur les mêmes tracés, et certains secteurs sont réputés difficiles sur la RN 85 (La Salle-en-Beaumont, viaduc de la Bonne). Les aménagements de la RN qui collent à l'existant ont plus du mal à éviter les difficultés géologiques majeures qu'un tracé neuf. Avec l'autoroute, on s'affranchit de ces difficultés par le viaduc de l'Ebron et le tunnel du Faraut ".

L'utilité du tracé autoroutier par Gap n'a pas besoin d'être démontrée !

Un employé municipal a connu pendant 20 ans les souffrances du Briançonnais. "Je ne suis pas d'accord avec les gens qui ne veulent pas d'autoroute. Pour désenclaver le département, il nous faut l'autoroute par Gap, car par Lus ce sera juste un délestage du l'A 7 ".


Un intervenant fait état du caractère accidentogène des RN en affirmant que l'autoroute est plus sûre surtout dans les zones de montagne. Pour lui, "la solution par Gap est une solution de bon sens et de plus, en terme de qualité de vie, l'autoroute ne gène pas plus qu'une RN ".


Sur l'accidentologie, la DRE rappelle que le ratio du nombre de tués/MMkm parcourus par an est 3 fois plus élevé en rase campagne que sur autoroute. Sur 100 accidents, il y en a 21 sur autoroute et 79 sur routes ordinaires. Est-ce que les gens qui sortent de l'autoroute génèrent plus d'accidents lorsqu'ils arrivent sur les RN adjacentes ? "Oui, si on termine une 2 fois 2 voies sans montrer clairement qu'on sort d'une autoroute. Aujourd'hui, nous avons des consignes assez strictes pour mettre en place une signalisation qui fasse prendre conscience à l'usager qu'il change d'environnement et qu'il doit réduire sa vitesse ". La DRE poursuit en disant que sur les RN 75 et 85, le niveau d'accidentologie n'est guère supérieur à la moyenne. Ajoutant qu'on ne peut pas accuser la DRE de ne rien avoir fait depuis 20 ans. Quant aux créneaux de dépassement, ils ne sont pas faciles à faire au niveau des accès, des dessertes, des passages à niveau, de l'approche des villages…

Un habitant du Champsaur regarde la carte de la région et constate que l'est de la RN 85 est riche en résidences secondaires alors que vers Lus, c'est un vrai désert ! C'est clair, "l'utilité du tracé autoroutier par l'est de Gap n'a pas besoin d'être démontrée ". Sur le tracé lui-même, il est choqué par des sections en L100 sur Lus et L80 sur Gap "qui pénalisent le tracé par Gap". Pour les RN, il demande si le viaduc de Pont-Haut (entre Corps et la Mure au dessus de la Bonne) n’est pas faisable et il trouve que "ce viaduc résoudrait pas mal de problèmes ".

La DRE éclaire ce débat pour les non-spécialistes : les références des autoroutes ont été révisées en 2000. Il y a eu 2 études assez précises sur les 2 itinéraires, l'une avant 2000, l'autre après, avec 2 systèmes de référence. Dans la pratique, il y aurait effectivement des tronçons limités à 110 km/h sur ces autoroutes. Sur le viaduc de Pont-Haut, le franchissement de la Bonne serait repris partiellement en déplaçant le franchissement actuel un peu plus haut sur la vallée et un peu plus sur l'aval, "pour donner à la RN un rayon de courbure plus roulant et diminuer ainsi les pentes des 2 descentes ".

Un habitant de Monestier estime que la jonction entre les RN 75 et 85 est très difficile, que c'est très compliqué d'aller à Gap et que "l'autoroute par Gap crée une liaison entre ces 2 RN ".

Ecologie ? Raisonner à long terme ou aller droit dans le mur…

Un représentant associatif affirme que c'est difficile d'appréhender des scénarios réalistes pour dans 30 ans. "D'après les tendances actuelles, les problèmes d'environnement vont prendre de plus en plus d'importance. Le pétrole a 200 $ le baril n'est pas une fiction quand on écoute les experts. On sort de l'époque du pétrole pas cher et le comportement des gens va devoir changer. Soit on s'y prépare, soit on continue à raisonner à court terme et on va dans le mur ". 

Un "voisin" du Trièves fait état d'une certaine légèreté des propos. Légèreté sur les coûts : une différence de 400 M€ entre les 2 projets autoroutiers de 1,8 et 2,2 ne serait pas important. Pour lui, c'est beaucoup. Légèreté sur la santé, car en terme de trafic, un surplus à Grenoble génère de la mortalité. Légèreté sur les prévisions de trafic, car les cours du pétrole vont tout bouleverser. Légèreté sur les accords internationaux, car il n'a pas été fait mention de la Convention Alpine et du Protocole de Kyoto qui engage pourtant la France et ses élus. Il se demande, compte tenu du fait que les routes sont si accidentogènes, pourquoi rien n'a été fait depuis des années alors que tous les gens de la région avouent prendre des risques pour doubler. "Laisser la route dans son état de dangerosité, c'est le meilleur moyen pour avoir de bons arguments en faveur de l'autoroute. Les gens sont fatigués de voir que rien ne bouge. Si vous les consultez, il réagiront en gens excédés en disant qu'il faut l'autoroute, sinon rien ne se fera jamais ".

Reprenant le discours de ceux qui disent que la région meurte de désenclavement, il rappelle que des vallées désenclavées se sont vidées parce que la possibilité d'accéder plus vite dans les métropoles proches a fait que ces endroits se sont desséchés. "Veut-on prendre ce risque ou offrir davantage de services sur place et créer une zone peut être moins facile d'accès, mais où les activités économiques seront aidées et encouragées ? "

Un intervenant évoque la Convention Alpine et notamment l'article 11 : "Les parties contractantes s'abstiennent de construire de nouvelles routes à grand débit pour le trafic transalpin". Il rappelle qu'au moment de la ratification, en séance de nuit, un député à rajouté "que cet article ne s'appliquera pas pour l'A 51 ".


La DRE précise que les autoroutes de montagne sont adaptées au territoire. "En 2000, les normes pour dessiner les autoroutes deviennent moins exigeantes en matière de confort de conduite. "On accepte des courbes plus sèches et des pentes plus raides qui collent mieux au terrain. Dans les Hautes-Alpes, ça donnerait un projet moins impactant d'un point de vue paysager avec moins de remblais et moins de décaissements ".

Trafic : les modèles de calcul de la DRE mis en question

Le responsable de la SAPN revient sur les trafics en affirmant que les chiffres du dossier sont extrêmement contestables. A la DRE, il y a une étude sur différents scénarios établis dans la région PACA. On s'aperçoit qu'en augmentant les capacités d'infrastructures, l'augmentation des nuitées en PACA est nulle. C'est seulement avec une politique touristique régionale et le maintien des capacités d'infrastructures, c'est-à-dire en adaptant les politiques touristiques à l'évolution des demandes de la clientèle, qu'on a une augmentation du nombre de nuitées. "J'ai demandé une étude d'audit indépendante pour vérifier les chiffres avancés par la DRE et la validité de leurs modèles. Je me demande si la DRE ne s'arrange pas avec les chiffres pour coller à sa démonstration. Consacrer 1,8 MM€ pour une autoroute au lieu de 600 M€ pour les RN, c'est du gaspillage, surtout quand on pense qu'avec les 1,2 MM€ restants on pourrait faire le tunnel ferroviaire sous le Montgenèvre. Car en plus, vos prévisions de trafic ferroviaire ne tiennent pas compte du potentiel touristique qui existe en Italie et qui viendrait dans le Briançonnais ".

La CPDP explique qu'elle a fait une demande de contre-expertise des modèles de calcul de la DRE. "Nous n'avons pas eu de réponses de cabinets d'experts. Nous travaillons sur la possibilité d'une rencontre avec un certain nombre d'experts, la DRE, ainsi que les personnes qui ont demandé cette contre-expertise ".

La DRE précise que son modèle est celui qui est utilisé par toutes les DRE de France. Ses hypothèses de départ sont "modestes" : croissance de la mobilité de +0,5% sur 2000-2020 (au lieu de 2,5% sur 1970-2000), croissance du PIB de 1,9% (et non pas 2,3%), vieillissement de la population, baisse de la population active, taux de motorisation qui n'augmentera pas… "Maintenant, si l'on arrivait à un baril à 200 $, le problème ne serait plus de faire une autoroute. C'est comme les hypothèses de croissance zéro ou de croissance négative, on aura des problèmes plus importants que de construire des autoroutes ".

La DRE explique aussi qu'elle a indiqué les reports depuis la vallée du Rhône vers les différentes solutions d'aménagement de l'axe Grenoble-Sisteron. "Ces chiffres assez faibles sont estimés à 2800 à 4800 véh/j, respectivement par Gap et Lus. Notre logique conduit à ne pas attendre de nos modèles sur Grenoble-Sisteron, des pourcentages de PL supérieurs à 7% sur les tronçons les plus chargés. C'est très peu et moins que la moyenne nationale parce que les PL n'aiment pas les rampes ".

Sur un autre plan, la DRE précise qu'elle n'a pas dit que l'autoroute est le miracle qui permettra aux Hautes-Alpes de se développer. L'autoroute est un levier intéressant si elle est mise au bon endroit et si elle a suffisamment d'échangeurs, "or les nôtres sont répartis tous les 10-15 km ". La liaison Grenoble-Sisteron est une autoroute de desserte du territoire. "Au début, nous avions un schéma directeur national qui nous demandait de doubler l'A 7, mais nous ne sommes plus du tout dans cette optique-là ".

Tourisme et développement, un vrai choix de société…

Un intervenant fait remarquer que sur la RN, l'hôtelier et le restaurateur ont une famille qu'ils font vivre, alors qu'à l'entrée de l'échangeur, c'est le groupe Accord ou Campanile qui s'installera, mais pas une famille. "Si on laisse passer l'autoroute, on n'aura pas le même tourisme que celui que l'on a en la refusant et en aménageant les RN. C'est un vrai choix politique et un choix de développement qui doit être fait ".

Un commerçant local reprend un commentaire qui disait que lorsque les gens arrivent dans les agences immobilières à Varces après 2 h d'embouteillages, ils sont excédés. "Je ne suis pas sûr qu'en arrivant en Savoie après les bouchons devant la Maurienne sur l'autoroute, ils soient plus joviaux. Quand je consulte les journaux sur les équipements des stations de ski, sur le Top 100, nos stations des Alpes du Sud sont très loin, lorsqu'on fera une liaison avec Grenoble, le risque est de voir notre clientèle touristique du Sud aller en Haute-Savoie ». Il montre une photo d'un hôtel-restaurant de Poligny qui était bondé avant de faire l'autoroute et qui est en vente depuis 2 ans. La station-service qui est à 200 m a également fermé. « Cela veut dire que l'autoroute est confortable pour aller d'un point à un autre, mais les gens n'en sortent pas et la proximité n'en profite pas  ».

Un hôtelier de Superdevoluy affirme que si l'hôtellerie devait disparaître, ce serait  plus à cause des conditions de travail et des 35 heures que de l'autoroute.

Un représentant associatif évoque le désenclavement touristique de l'Embrunais et du Briançonnais. "Il est certain qu'un tunnel ferroviaire de base sous le Montgenèvre désenclaverait davantage qu'une autoroute. De plus, son coût (1,3 MM€) représente à peu près la différence entre 2,2 MM€ (Gap) et 600 M€ (aménagement des RN). Ce serait bien de penser à cette solution, car même si le baril arrive à 200 $, les touristes continueront malgré tout à venir en train de l'Italie et du nord de l'Europe ".

Un intervenant rappelle que depuis 25 ans, on dit 'l'autoroute ou la mort", "or les Hautes-Alpes se sont assez bien développées sans ces autoroutes, en particulier au niveau immobilier ".

Un restaurateur rappelle qu'il y a 6 millions de gens au sud et 230 millions au nord. "L'enjeu est là, il est avant tout économique. Au niveau touristique, on a besoin du nord, donc de l'autoroute, mais Est ou Ouest, c'est pas le problème ! "


Répondant à une intervention sur le "déclin" de Valence, la DRE rappelle que le développement de cette ville n'a pas été construit sur une base touristique, mais sur des industries traditionnelles fortement concurrencées. "Si on ne fait que l'autoroute, ça n'améliore rien du point de vue touristique, si on ne s'occupe que d'hébergement, on aura un problème d'accessibilité ".

Une décision prise à Paris par 4 énarques qui traînent dans un ministère…

L'intervenant du loch Ness a l'impression qu'on est en train d'amuser les citoyens. "On nous laisse parler, ça nous défoule, ça nous fait du bien, mais en réalité, il y a 4 énarques qui traînent dans un coin de ministère qui ont décidé quelque chose et c'est cette chose qui sera appliquée, quoi que nous disions et quoi que nous fassions ".

La DRE avoue qu'elle est habituée à des décisions qui sont prises "ailleurs". "Nous, Maîtrise d'Oeuvre locale, nous avons l'impression de ne pas être complètement entendu à Paris. L'exercice du débat public a montré que les projets évoluent. Celui-ci est éminemment politique, mais on a vu, à l'issue d'un débat public, des Maîtrises d'Oeuvre faire évoluer les solutions qu'elles préconisaient en intégrant des éléments ressortant du débat. Nous ne faisons pas un exercice inutile, tout le monde apporte beaucoup au débat. Quelle que soit l'option choisie, le Maître d'Oeuvre devra vraiment tenir compte des arguments abordés. J'espère comme vous que ce ne sera pas une décision prise par 4 énarques à Paris ".

La CPDP précise qu'elle aussi, espère que ce débat va aboutir. "Au travers de toutes les discussions, il apparaît des intérêts totalement différents et contradictoires, Ce projet ne fait pas consensus, il divise et c'est peut-être la raison qui fait qu'il n'a pas abouti jusqu'à présent. La CPDP s'appuie sur une expérience qui indique que 30% des grandes infrastructures ont été modifiées à la suite de ce débat public. Nous avons donc le sentiment de faire du travail utile. L'ensemble des contributions, les cahiers d'acteurs, les controverses, remonteront au niveau de la synthèse et nous espérons que les décideurs qui sont porteurs d'un mandat électif, prendront une décision éclairée. Ce sont nos débats qui serviront pour cette prise de décision ".

Y a t'il un projet jumeau sur Digne-Nice ?

Un Isérois d'origine se demande si le choix du projet est envisagé dans une réflexion plus globale sur l'ensemble du Sud-Est. "Est-ce qu'on intègre la vision Nice-Grenoble et est-ce qu'il y a un projet jumeau sur Digne-Nice qui permettrait aux gens des Alpes-Martimes d'accéder au nord et de rassembler l'ensemble des départements alpins de la Haute-Savoie aux Alpes-Maritimes ? ".

La DRE répond que dans le réseau de référence qui sera réalisé à l'horizon 2020, donc avant la mise en service de l'A 51, il y a un barreau entre Cadarache et Saint-Maximin qui permet d'éviter Aix-en-Provence. Un autre aménagement plus succinct est l'amélioration de la RN 202 entre Digne et Nice sur lequel sont prévus des aménagements de sécurité. "Nous avons également le projet de faire une antenne autoroutière entre Château-Arnoud et Digne (A 585) déclarée en DUP. De plus, un débat public de contournement de Nice est lancé, car le trafic local sature l'autoroute ".

Au cours de la soirée, la CPDP a proposé 3 interventions d'experts :

- Celle de Jean Varlet sur "L'arrivée de l'autoroute, ses conséquences sur le développement économique et l'extension de l'habitat, avec l'exemple de Montmarault sur l'A 71 entre Montluçon et Clermont-Ferrand".

- Celle de Philippe Langevin sur "La liaison doit répondre à un projet".

- Celle de Philippe Aussourd sur "Le pétrole dans le monde".

La soirée se termine à 22 h22 faute de questions…

Vincent Tonnelier remercie la salle pour la qualité des interventions, de l'écoute et des échanges. Il donne rendez-vous pour la poursuite des débats à Tallard, Grenoble et Sisteron.
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